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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Lundi 16 décembre 2024 
°°°°°°°°°°°°°°° 

L'an deux mille vingt-quatre, le 16 décembre, le Conseil Municipal 
De la Commune de FARGUES SAINT-HILAIRE, dûment convoqué, 

S'est réuni en session ordinaire à la Mairie en salle du Conseil Municipal, 
Sous la Présidence de Monsieur Bertrand GAUTIER, Maire. 

Conseillers Municipaux en exercice : 23 
Convocations du 10 décembre 2024 

 
 
 
Présents : ALLAIS Florence ; BARBE Dominique ; ELMI BARREH Julie ; GARCIA Frédéric ; 
GAUTIER Bertrand ; HERIT Sandrine ; JALCE Gilbert ; LALANNE GUERIN Marie ; 
NARCISO Elisabeth ; NERAUDAU Gérard ;  PALLUAU DUBOULOZ Françoise ; POUY 
Elodie ; ROCA Nathalie ; SERRE Yves ; VICIER Christophe ; VIDEAU Philippe ; ZANDVLIET 
Jean. 
 
Excusés : BIEGER Emmanuelle (pouvoir à Madame E. NARCISO) ; BIVALSKI 
Maxime (pouvoir à Monsieur F. GARCIA) ; GREMBE Jean-Charles (pouvoir à Monsieur 
GAUTIER) ; LIGNAC Valérie ; MAYOR Sébastien (pouvoir à Madame F. ALLAIS) ; 
RODRIGUEZ Ghislaine (pouvoir à Madame D. BARBE) 
 
Secrétaires de Séance : Gérard NERAUDAU et Philippe VIDEAU 

 
 
 
Délibération D2024-42 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du 7 octobre 2024 
 
Monsieur le Maire précise que le procès-verbal de la séance du 07 octobre 2024 a été adressé à chaque 
conseiller municipal avec la convocation.  
Il demande s’il y a des observations à transmettre aux secrétaires de séance sur la rédaction du document. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code de général des collectivités territoriales, 
Vu le procès-verbal du 7 octobre 2024,  
Considérant les remarques transmises aux secrétaires de séance en ce qui concerne le contenu des 
interventions, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR 22 
CONTRE 00 
ABSTENTION 00 

 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 07 octobre 2024. 
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Délibération D2024-43   
Objet : Approbation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) du SIAEPA de 
Bonnetan pour la compétence eau potable exercice 2023 
 
Madame ROCA, adjointe au Maire, expose les données du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 
(RPQS) 2023 du SIAEPA de Bonnetan (Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et 
d’assainissement de la région de Bonnetan).  
A noter que le service est exploité par la société SAUR dans le cadre d’un contrat de concession de 
service public qui a pris effet le 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. 
Les données du RPQS 2023 sont en évolution au regard de l’année précédente de +0,3 % pour le nombre 
d’abonnés portant le total à 13 357 abonnés domestiques au 31/12/23 (+1 abonné pour Fargues Saint-
Hilaire soit + 0,1 % pour un total de 1 445). Les volumes facturés sont en diminution de 5,61%. 
 
Les volumes prélevés diminuent légèrement (-4.55% soit 2 345 834 m³). Cette tendance générale a été 
observée également au niveau national et s’explique par la baisse générale des températures et à une 
année moins sèche par rapport à 2022. 
 
Le rendement du réseau est en augmentation à 70,52% (contre 68,81% en 2022) : il reste cependant 
inférieur au rendement réglementaire (72,4% pour le syndicat) et à l’engagement pris par la SAUR dans 
son contrat de 73,8%.  
L’indice linéaire de pertes en réseau baisse de 10,6% pour passer à 4,81m3/j/km (5,4 m3/j/km en 2022). 
 
Madame LALANNE GUERIN indique que les fuites au niveau des canalisations baissent, mais pas 
celles au niveau des branchement.  
 
Madame ROCA précise que le global baisse, et que cela mérite d’être précisé car on a demandé une 
amélioration de cette problématique depuis plusieurs années. Cela est également possible grâce aux 
nouvelles technologies, ils ont renforcé leurs actions relatives à la recherche des fuites. 
De même, des efforts ont été faits sur le renouvellement des branchements. 
 
Monsieur le  Maire ajoute que les fuites sur canalisations sont beaucoup plus importantes en termes de 
débit que pour les fuites sur branchement. 
 
Madame ALLAIS précise que l’on reste tout de même au-dessus de l’exigence règlementaire. 
 
Madame LALANNE GUERIN ajoute que l’on paye des pénalités.  
 
Madame ALLAIS remarque que les services interviennent plus rapidement qu’auparavant. 
 
Madame ROCA indique que la facture annuelle de 120 m3 d’eau s’élève à 267,76€ €TTC, soit 2,23 € 
/m3, soit une augmentation de 5% au 1er janvier 2024. 
 
Les indicateurs de performance montrent un taux de conformité de 100% pour les analyses 
microbiologiques et de 100% pour les paramètres physicochimiques. 
 
Madame LALANNE GUERIN indique qu’en 2026, la recherche des PFAS sera obligatoire pour tout le 
monde. Elle remarque que beaucoup de m3 ont été prélevés sur le forage de Montuard et qu’il y a eu 
des essais de remise en service en mode dégradé. Elle demande ce que cela veut dire. 
 
Madame ROCA répond que ce n’est pas un forage qui fonctionne très bien 
 
Il est proposé d’approuver le RPQS du SIAEPA sur l’adduction d’eau potable 2023 compétence 
Eau potable. 
 
Le Conseil Municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 
Vu le décret 95-635 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services 
publics de l'eau potable et de l'assainissement, 
 
 
Considérant le rapport annuel (RPQS) 2023 du SIAEPA, 
 

POUR 22 
CONTRE 00 
ABSTENTION 00 

 
APPROUVE le RPQS du SIAEPA sur l’adduction d’eau potable 2023 compétence Eau potable. 
 
 

Délibération D2024-44 
Objet : Rapport triennal de l’état du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) sur la commune 
 
Monsieur le Maire indique que la loi Climat  et  Résilience, adoptée en 2021, a fixé à la  France l’objectif  
d'atteindre la "Zéro Artificialisation Nette des sols" (ZAN) en 2050. Pour concrétiser cette ambition par 
étapes, un objectif intermédiaire a été défini :  réduire  de  moitié  la  consommation d'Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF) sur la période 2021-2031 par rapport à la décennie précédente. 
 
L'ensemble des collectivités territoriales est concerné par la poursuite de cet objectif. Par conséquent, 
les stratégies d’évolutions des territoires  doivent  désormais  inclure  une attention particulière à la  
sobriété  foncière.  Elle  doit  être prise  en compte  dans  l’ensemble des politiques publiques :  le  foncier  
est  reconnu comme  une ressource  limitée,  qui doit être  répartie  entre  les  différentes  vocations  
possibles (logement, services publics, activités, agriculture, nature). 
 
Dans le cadre de cet objectif, et comme le prévoit l’article L. 2231-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Commune doit produire et adopter en Conseil Municipal un rapport local de suivi de 
l’artificialisation des sols trois ans après l’entrée en vigueur de la loi. Ce premier rapport porte sur la 
période 2011-2023. Il est présenté en annexe de la présente Délibération. 
 
Ce rapport devra ensuite être à nouveau produit à minima tous les trois ans afin de mesurer et suivre la 
trajectoire de réduction de l’artificialisation des sols sur le territoire. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets, dite « Climat et Résilience », 
Vu les articles L.2231-1 du Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le décret du 27 novembre 2023 relatif à l’évaluation et au suivi de l’artificialisation des sols, 
Vu le rapport local de suivi de l’artificialisation des sols de la commune annexé à la présente 
délibération, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
 
PREND ACTE du débat tenu sur le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols.  
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ADOPTE le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols tel que  joint à la présente délibération. 

 
 
 
 

Délibération D2024-45 ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION D2024-36 
Objet : Déclassement de portion de route départementale et classement subséquent dans le 
domaine public routier communal. 
 
Monsieur le Maire indique que suite à la réalisation de la déviation de la RD N°936, le 
département de la Gironde propose de réaliser le transfert de domanialité de sa section allant du 
PR 8+768 au PR 11+400 aux communes concernées. Il propose de réaliser le déclassement de 
la portion du domaine public routier départemental afin qu’elle intègre le domaine public routier 
communal.  
 
Concernant notre commune il s'agit de la section RD936 du PR 9+442 au PR 11+272 (linéaire 
de 1790m) et de la section à Maison rouge de délaisser sur un linéaire de 217m. 
Cette route est dénommée aujourd'hui RD936E8. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’opération envisagée n’a pas pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par les voies, 
et qu’aux termes de l’article L141-3 de la voirie routière, le classement et déclassement des 
voies communales sont prononcées par le Conseil Municipal. 
 

 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR  
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CONTRE  
ABSTENTION  

 
VU l’article L 2121-29 du CGCT 
VU les articles L 131-4 et L 141-3 du code de la voirie routière, 
 
ACCEPTE le déclassement des voiries suivantes : 
Section RD936 du PR 9+442 au PR 11+272 (linéaire de 1790m) et de la section à Maison rouge de 
délaisser sur un linéaire de 217m. Cette route est dénommée aujourd'hui RD936E8. 
Et leur classement subséquent dans le domaine public  routier communal,  
DECIDE la mise à jour du tableau de classement des voies Communales, 
DEMANDE au Conseil Départemental de la Gironde d’engager la procédure de rétrocession. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à cette affaire et lui donne tout 
pouvoir pour procéder aux démarches et formalités nécessaires à la modification du tableau de 
classement de la voirie communale et du document cadastral. 
 

Délibération D2024-46 
Objet : Délibération prescrivant la révision générale du PLU sur la totalité du territoire 
de la commune de Fargues Saint-Hilaire.  
 
 Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un document de planification stratégique et  réglementaire 
exprimant sur le territoire de la commune, le projet de la collectivité locale en matière de développement 
économique et social, d’habitat, de services, de déplacement, d’environnement et d’urbanisme. 
 
Le PLU de la Ville de Fargues-Sain-Hilaire a été approuvé le 3 mars 2014, le 05 septembre 2016, puis 
modifié le 17 décembre 2018 et applicable depuis le 11 janvier 2019. 
Conformément au 1° de l’article L 153- 31 du code de l’urbanisme, il apparaît nécessaire de le mettre 
en révision pour les raisons suivantes : 

- Inadaptation du PLU en vigueur aux nouveaux enjeux du territoire, suite notamment à la 
mise en place de la déviation, un nouveau regain d’activité du territoire est à prendre en 
compte, il apparait également nécessaire de répondre à la fois aux enjeux et aux besoins de 
développement de la commune de Fargues Saint-Hilaire pour les prochaines années.  

- Nécessité d’intégrer les évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis son 
élaboration.  

 
A cet effet, la révision du PLU portera sur 5 grands axes : 

 
1- Le renforcement de la mixité sociale et fonctionnelle 
Au regard des directives étatiques en termes de mixité sociale, fonctionnelle et d’usage et en écho aux 
projets en cours sur la commune, l’objectif est d’affirmer dans le PLU l’ambition politique de valoriser 
et dynamiser le centre bourg pour la qualité de vie de ses habitants et usagers. L’enjeu est ici d’appuyer 
le développement de la commune sur une proximité des différentes fonctions : emplois, services, 
logements. Cette ambition s’appuie notamment sur : 

- Inscrire dans le PLU les ambitions de reconfiguration du Centre Bourg à la suite de la mise en 
service de la déviation ; 

- Valoriser le centre urbain, notamment en favorisant le maintien et l’essor des commerces et 
services de proximité ;  

- Redéfinir les outils fonciers et réglementaire (OAP, emplacements réservés, DUP, DPU, etc.) 
afin de prendre en compte les projets en cours de réflexion, d’inciter l’implantation de certaines 
fonctions et de définir les secteurs de renouvellement urbain. 

 
2- La maîtrise de la ressource foncière et la lutte contre l’étalement urbain 
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En écho à la Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et au regard de la loi Climat et résilience qui vise à 
diviser par deux le rythme d’artificialisation des sols, l’objectif est d’inscrire dans le PLU cette ambition 
étatique de construire la ville sur elle-même. Il est par ailleurs primordial de l’anticiper et de l’ajuster 
aux besoins et capacités de chaque zone en vue d’éviter les problèmes de congestion. Dans cette 
dynamique, les pistes d’actions proposées sont de :  

- Redéfinir l’affectation des zones afin d’analyser les capacités de densification et de mutation 
des espaces bâtis ainsi que de traduire la densité en fonction de la morphologie du secteur ; 

- Repérer le foncier disponible et les parcelles sous-exploitées en zone urbaine pour permettre un 
développement adapté de la commune ; 

- Redéfinir les zones à urbaniser (à supprimer et/ou à créer) ;  
- Densifier à proximité des services et des transports en commun ; 
- Concilier croissance urbaine et préservation du cadre de vie. 

 
3- La préservation et la mise en valeur du patrimoine environnemental, paysager et architectural 
La commune de Fargues Saint-Hilaire se voit dotée d’un riche patrimoine naturel, agricole et 
architectural. Sa préservation et sa valorisation sont alors un des enjeux majeurs à inscrire dans le PLU. 
Les pistes d’actions sont multiples :  

- Assurer la protection et la mise en valeur des terres agricoles, naturelles et forestières en 
priorisant la gestion économe des espaces, tout en assurant leur fonctionnalité ; 

- Ajouter des éléments à protéger (ex : arbres remarquables) ; 
- Conserver, protéger, mettre en valeur et requalifier le patrimoine communal (parcs, demeures 

bourgeoises, espaces naturels, etc.) par la mise en place d’outils réglementaires adaptés. 
 
 
4- La maîtrise des aménagements de la voirie, des réseaux et des équipements 
L’urgence environnementale et climatique appelle aujourd’hui à repenser nos modes de déplacements, 
adapter les réseaux ou encore rénover le bâti devenu vétuste. Si la commune de Fargues Saint-Hilaire 
s’inscrit déjà dans cette dynamique (plan vélo, réglementation des eaux pluviales et des eaux usées, etc.), 
il s’agit aujourd’hui de renforcer et pérenniser cette ambition : 

- Améliorer les modes de circulations automobiles et créer des liaisons douces dans un souci de 
développement durable ; 

- Faire le bilan des emplacements réservés à supprimer et/ou à créer en vue d’assurer la porosité 
du tissu urbain et de favoriser les continuités écologiques ;  

- Prendre en compte les risques prévisibles (inondations, sécheresse, etc.) ; 
- Conforter la réglementation relative à la gestion des eaux pluviales et des eaux usées ; 
- Moderniser les équipements publics et notamment du groupe scolaire  

 
5- La structure et l’adaptation du règlement du PLU 
Le règlement du PLU repose sur le principe d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi. Il permet par 
ailleurs de comprendre l’intention de la commune concernant son projet d’aménagement et de 
développement durable. Toutefois, au regard de la complexité de certains articles (ex : le calcul de 
l’emprise au sol) ou encore des structures de phrases qui portent atteintes au sens, l’enjeu est aujourd’hui 
de rendre intelligible la planification urbaine de la commune et sa règlementation :  

- Assurer la mise en cohérence et la compatibilité du PLU avec les dernières évolutions 
législatives et réglementaires (ScoT, loi SRU, Loi ALLUR, Loi Climat et résilience, ZAN…) ;  

- Clarifier le règlement et les articles en vigueur pour une meilleure lisibilité et appropriation par 
les acteurs du territoire (habitants, instructeurs, professionnels, etc.) 

- Redéfinir la flexibilité d’écriture (règles dites qualitatives) pour éviter l’insécurité juridique.  
 
L’ensemble des objectifs définis ci-dessus constitue la phase actuelle de la réflexion communale. Ils 
pourront évoluer, être complétés, éventuellement revus ou précisés en fonction des études liées à la 
révision du PLU et des retours des habitants lors de la phase de concertation. 
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Ces évolutions, modifications ou abandons seront justifiés par les documents constitutifs du PLU.  
Il est rappelé que la commune pourra décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à 
l'article L.424-1 du code de l’urbanisme, sur les demandes d'autorisation concernant des constructions, 
installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution 
du futur plan, conformément à l’article L.153-11 du même code. 
 
Afin d’associer les habitants, les associations et les acteurs concernés au devenir de leur ville, une 
concertation sera organisée par la commune tout au long du déroulement de l’étude et jusqu’à l’arrêt du 
projet, à des moments spécifiques dédiés. Cette concertation a pour objectif d’informer le public et de 
lui offrir la faculté de donner son avis en amont, à un stade où le document est essentiellement défini 
par ses objectifs et encore en phase d’élaboration. Il s’agit de débattre de l’opportunité, des objectifs et 
orientations principales du document d’urbanisme, de ses enjeux socio-économiques et de ses impacts 
significatifs sur l’environnement et l’aménagement du territoire. Les modalités prévues sont les 
suivantes : 
- Affichage de la présente délibération prescrivant la révision générale du PLU, définissant les objectifs 
poursuivis et les modalités de la concertation, pendant toute la durée des études nécessaires ; 
- Information sur le site internet de la Ville et dans les publications municipales ; 
 - Mise à disposition d'un registre (ou d'un cahier de concertation dématérialisé) au service urbanisme : 
les observations pourront être adressées à Monsieur le Maire par courrier ou par mail (en précisant « 
Révision du PLU »), ou être consignées dans un registre ou un cahier tenu à la disposition du public aux 
jours et heures habituelles d'ouverture de la Mairie ; 
- Tenue d’au moins deux réunions publiques (dont l’organisation pourra être adaptée en fonction du 
contexte sanitaire) aux moments de l’élaboration du PADD (Projet d’aménagement et de développement 
durable) et avant l’arrêt du projet, qui permettront aux administrés de s’exprimer sur les orientations 
choisies par la municipalité. 
La commune se réserve le droit d’y ajouter toute autre initiative qu’elle juge pertinente pour favoriser 
une information et une concertation de qualité. 
 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.101-1 à L 101-3, L.151-1 et suivants et R.151-
1 et suivants, 
 
Vu les articles L.103-2 et L.103-3 du Code de l’Urbanisme qui impose la définition des objectifs 
poursuivis et les modalités de la concertation,  
 
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ; 
 
Vu la loi de programmation relative à la mise en œuvre du grenelle de l’environnement du 3 août 2009 
et la loi du 12 juillet 2010 dite « grenelle II » portant engagement national pour l’environnement (ENE),  
 
Vu la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des 
démarches administratives,  
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi 
ALUR,  
 
Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et le 
renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi Climat et Résilience,  
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Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) modifié de Fargues Saint-Hilaire approuvé par le conseil 
municipal le 17 décembre 2018 et entré en vigueur le 11 janvier 2019,  
 
Considérant la nécessité de réviser le PLU afin de répondre à la fois aux enjeux et aux besoins de 
développement communaux, mais aussi aux évolutions législatives et règlementaires, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en œuvre de la procédure 
de révision générale du PLU et d’arrêter les modalités de concertation,  
 
 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
- PRESCRIT la procédure de révision du PLU de la Ville de Fargues Saint-Hilaire 
- APPROUVE les objectifs poursuivis par cette révision générale tels qu’exposés ci-dessus, 
- APPROUVE les modalités de la concertation publique pendant toute la durée d’élaboration du 

projet de révision générale telles qu’exposées ci-dessus, 
- DIT que conformément à l’article L. 153-11 du code de l’urbanisme, la présente délibération 

sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 132-7 et L. 132-9 du 
même code, 

- DIT que les personnes et organismes mentionnés aux articles L. 132-12 et L. 132-13 du code 
de l’urbanisme seront consultés lorsqu’ils en feront la demande, 

- DIT que conformément à l’article R. 153-20 et 21 du code de l’urbanisme, la présente 
délibération sera affichée pendant un mois à la Mairie et une mention de cet affichage sera 
insérée dans un journal diffusé dans le département, 

- DIT que conformément à l’article R. 153-22 du code de l’urbanisme, la présente délibération 
sera publiée sur le portail national de l’urbanisme, 

- DIT que conformément à l’article R. 113-1 du code de l’urbanisme, le centre national de la 
propriété forestière sera informé de la présente délibération, 

- DIT que conformément à l’article L. 153-11 du code de l’urbanisme, un sursis à statuer pourra 
être opposé, dans les conditions et délais prévus à l’article L. 424-1 du même code aux demandes 
d’autorisation relatives aux constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à 
compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan dès lors que le débat sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable aura eu lieu, 

- DE CONFIER selon les règles des marchés publics la mission de maîtrise d’œuvre pour la 
réalisation du PLU à un cabinet d’études pluridisciplinaires disposant de compétences en 
aménagement, en urbanisme, en droit, en patrimoine, en paysage et en environnement, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette 
délibération. 

 

Délibération D204-47 
Objet : Autorisation pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement en amont 
du vote du BP 2025 : ouverture anticipée de crédits (25% section investissement) 
 

 
Monsieur le Maire rappelle que le budget primitif (BP) municipal peut-être voté jusqu’au 15 avril de 
l’année N.  
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Concernant l’investissement, le maire peut, à compter du 1er janvier de l’année N et en amont du vote 
du budget primitif, engager, liquider et mandater les dépenses nouvelles dans la limite du quart (25%) 
des crédits inscrits l’année précédente (N-1) après que le Conseil Municipal l’y ait autorisé. Seul le 
remboursement de la dette ne nécessite pas une autorisation. Ce seuil s’apprécie par opération et chapitre 
budgétaire. 
 
Afin de permettre l’engagement et le règlement de nouvelles dépenses d’investissement à compter du 
1er janvier 2025 et en amont du vote du budget primitif 2025 (envisagé en mars 2025), il est notamment 
proposé d’inscrire dans les 25% les prévisions ci-dessous : 

 

- 15 000 € pour divers travaux sur les bâtiments  
- Frais d’étude extension du cimetière : 5 000€ 
- Travaux servitude canalisation : 55 000€ (28 535,52 SAUR+25 655,76 ENEDIS)   
- 5 000 € pour divers travaux de voirie/VRD ; 
- Commencement des travaux (halle photovoltaïque) : 20 000 € 
- Divers travaux d’électrification rurale : 10 000€ 

 
 
Le total des crédits ouverts au titre des 25% représenteraient la somme de 110 000 € (contre 145 300 € 
en 2024). 

 

 

 

 

 

 

 

Budget principal M57 de la commune : exercice 2025 

Opération Imputation M57 Montant TTC 

10003 Travaux bâtiments 2131 15 000 € 

28 Cimetière 203 5 000 € 

32 Voirie 2128 55 000 € 

32 Voirie 212 20 000 € 

32 Voirie 2152 5 000 € 

30 Electrification Rurale 204182 10 000 € 

Total  110 000 € 

 

Le Conseil Municipal, 
 
Vu l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux opérations d’exécution 
budgétaire avant le vote du budget primitif, 
Considérant les crédits inscrits au budget de l’exercice 2024 de la commune ; 
Considérant la nécessité de pouvoir agir avant même le vote du budget 2025 sur des travaux, études et 
fournitures relevant de la section d’investissement,  
 
Ayant entendu l’exposé du Maire, 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement dans le respect de la règle du quart des chapitre budgétaire de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette selon le tableau 
présenté par Monsieur le Maire. 

Après en avoir délibéré, 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
AUTORISE l’ouverture anticiper des crédits détaillés ci-dessus en section investissement à compter du 
01/01/2025 et en amont du vote du budget primitif 2025. 
 
 

Délibération D2024-48 
Objet : Adhésion à la convention de participation mutualisée pour la couverture du risque 
PREVOYANCE proposée par le centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 
Gironde et détermination de la participation employeur 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu les dispositions du Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.827-7 et L.827-
11, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 

Vu la délibération D2024-05 du 13 février 2024, par laquelle l’assemblée avait donné mandat au CDG33 
afin de participer à cet appel public à concurrence 

Vu la délibération du Centre de gestion n° DE-0032-2024 en date du 10 juillet 2024 portant choix des 
prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques « santé » et « 
prévoyance », 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 29 octobre 2024, 

Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de Gestion de la Gironde et 
TERRITORIA MUTUELLE en date du 17 juillet 2024. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré 

 
POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
DECIDE  

ARTICLE 1 :  

 D’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque PREVOYANCE 
susvisée conclue entre le Centre de Gestion et TERRITORIA MUTUELLE qui prend effet au 
1er  janvier  2025 pour une durée de 6 ans avec une possibilité de prorogation d’une durée 
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maximale d’un an en cas de motifs d’intérêt général (article 19 du décret n° 2011-1474) et au 
contrat collectif à adhésion facultative afférent, au bénéfice des agents de collectivité. 
 

ARTICLE 2 :  

D’accorder une participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en 
activité pour : 

- Le risque prévoyance c’est-à-dire les risques d’incapacité de travail et, des risques d’invalidité 
et liés au décès, 

Pour ce risque, la participation financière de l’employeur sera accordée exclusivement au contrat 
référencé par le Centre de Gestion de la Gironde pour son caractère solidaire et responsable 

ARTICLE 3 : de fixer le niveau de participation, dans la limite de la cotisation versée par l’agent, 
comme suit : 

- Pour le risque prévoyance la participation sera forfaitaire et dégressive par grade  
o 20 € par agent et par mois pour les agents de catégorie C 
o 15 € par agent et par mois pour les agents de catégorie B 
o 10 € par agent et par mois pour les agents de catégorie A 

 

ARTICLE 4 : d’autoriser le Maire à signer tous les actes relatifs à l’adhésion aux conventions de 
participation mutualisée proposée par le Centre de Gestion de la Gironde, ainsi que les éventuels 
avenants à venir. 

 

Délibération D2024-49 
Objet : Précisions concernant le mandat spécial pour le 106ème congrès des Maires de France 
(AMF) 
 

 
A la demande de la trésorerie, Monsieur le Maire propose de préciser la délibération 2024-38 du 7 
octobre 2024 afin de permettre le remboursement de ses frais ainsi que de ceux des personnes qui l’ont 
accompagné au 106ème congrès des Maires de France qui s’est déroulé Portes de Versailles à Paris du 19 
au 21 novembre 2024, soit Madame Nathalie ROCA et Madame Elisabeth NARCISO, ajointes au Maire 
ainsi qu’à Madame EPAILLARD, DGS. 
 
Ainsi, Monsieur le Maire sollicite l’accord du conseil pour l’octroi d’un mandat spécial pour lui-même 
et Madame Nathalie ROCA et Madame Elisabeth NARCISO, ajointes au Maire, afin de pouvoir obtenir 
le remboursement des frais de déplacements, transport, de repas et d’hébergement sur la base des frais 
réels et dans la limite globale de 1800 €. 
 
Concernant spécifiquement Madame EPAILLARD, bien qu’elle ne soit pas élue, Monsieur le Maire 
propose qu’elle  puisse également assister au Congrès et par dérogation à la délibération n°2023-04 qui 
fixe les modalités de remboursement des frais avancés par les agents municipaux, Mme EPAILLARD 
sera exceptionnellement remboursée sur la base des frais réels pour les frais de transport, de déplacement 
et de repas qu’elle a engagé pour elle-même et Madame NARCISO pour se rendre au 106ème  congrès 
des Maires de France qui s’est déroulé Portes de Versailles à Paris du 19 au 21 novembre 2024 dans la 
limite de 375 €. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Vu l’article L 2123-18-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l’invitation au 106ème congrès des Maires de France, 
 
Considérant que les crédits sont prévus au Budget 2024. 
 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
 
ACCORDE un mandat spécial à M. Bertrand GAUTIER, Maire, et à ses accompagnateurs Madame 
Nathalie ROCA et Madame Elisabeth NARCISO adjointes au Maire pour le congrès des maires 2024 
qui s’est déroulé Portes de Versailles à Paris du 19 au 21 novembre 2024. Il permet également à Madame 
EPAILLARD, DGS d’accompagner les élus lors de cette manifestation. 
 
DECIDE le remboursement des frais de déplacements, transport, repas et d’hébergement engagés par 
toutes les personnes susmentionnées sur la base des frais réels engagés dans le cadre de cette 
manifestation et dans la limite globale de 1800 €. 
 
PRECISE  concernant spécifiquement Madame EPAILLARD qu’elle  sera exceptionnellement 
remboursée sur la base des frais réels pour les frais de transport, de déplacement et de repas qu’elle a 
engagé pour elle-même et Madame NARCISO à l’occasion, et pour se rendre au 106ème  congrès des 
Maires de France qui s’est déroulé Portes de Versailles à Paris du 19 au 21 novembre 2024 dans la limite 
de 375 €. 
 
 
Délibération D2024-50 
Objet : Décision modificative DM n°2 du budget principal communal 2024 (M57) 
 
Monsieur le Maire indique que le budget principal communal 2024 nécessite des ajustements 
comptables par des opérations d’ordre de transfert : 
 

- Concernant les amortissements, pour le constat de la dépréciation des biens de l’exercice 2024, 
il convient de procéder aux virements de crédits nécessaires pour un montant de 6.000 €. Dès 
lors il convient d’abonder le compte 6811/042 par un virement du compte 2804182/040 pour 
6.000 €. Pour respecter l’équilibre entre les chapitres 040 et 042, il convient de procéder à un 
virement du 023 en dépenses de fonctionnement vers le 021 en recettes d’investissement pour 
un montant de 6.000 €. 

- Concernant l’inventaire du compte 203, les frais d’études pour l’aménagement du bourg doivent 
être intégrés aux travaux OP32 par l’émission d’un titre au 203/041 pour sortir ces frais d’étude 
de l’actif pour 24.084 € et l’émission d’un mandat au 2128/041 pour intégrer ces frais d’étude 
à l’OP32 pour 24.084 €. Cette opération d’ordre qui concoure à l’enrichissement de la 
description patrimoniale des comptes se traduit par des mouvements à l’intérieur d’une même 
section et n’a donc pas d’incidence sur l’équilibre global. Il convient de créer un chapitre 041 
en dépenses d’investissement au 2128/041 pour 24.084 € et en recettes d’investissement au 
203/041 pour 24.084 €. 
 

 DEPENSES RECETTES 
 Imputation 

art/chap 
 

Montant en € Imputation 
art/chap 

Montant en € 

FONCTIONNEMENT 6811/042 – Dotations 
 aux amortissements                 6.000 
023 – Virement à la section  
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d’investissement                     - 6.000 
 

INVESTISSEMENT  
 
 
 
2128/041 – Autres agencements  
et aménagement                        24.084 
 

2804182/040- Amortissement 
bâtiments et installations           6.000 
021 – Virement de la section 
de fonctionnement                    - 6.000 
 
203/041 – Frais d’étude          24.084 
 

 
 
Le conseil municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
APPROUVE la décision modificative DM n°2 du budget principal communal 2024 proposée. 

 
 
 

 
 
 
Délibération D2024-51 
Objet : Approbation du principe du recours à la Concession de Service Public (DSP) pour 
l’exploitation du Service d’Assainissement Collectif 
 
VU le Code de la commande publique ; 
VU les articles L.1411-1 à L.1411-10, R.1411-1 et D.1411-3 à D.1411-5 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
Après avoir pris connaissance du rapport préalable relatif au choix et au mode de dévolution du service 
public, présenté par Monsieur le Maire en application de l’article L.1411-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
VU dans le rapport ci-dessus rappelé les caractéristiques essentielles des prestations que doit assurer le 
concessionnaire, annexées à la présente délibération conformément à l’article L.1411-4 du C.G.C.T. ; 

 
Le Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT : 
Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à un mode de gestion publique est 
peu pertinent sur le périmètre de la commune de Fargues-Saint-Hilaire et que le recours à la concession 
de service public pour l’exploitation du service d’assainissement collectif présente des avantages 
majeurs pour le service (transfert des risques technologiques, économiques et commerciaux au 
délégataire, gestion du personnel, gestion administrative du service, etc.) sans entrainer de surcoût pour 
les usagers grâce en particulier aux économies d’échelle réalisées par les exploitants. 
Que la commune de Fargues-Saint-Hilaire a fait le choix de déléguer l’exploitation de son service 
d’assainissement collectif. 
Que dans le cadre de la consultation, les candidats seront interrogés sur une durée de contrat de 9 ans. 
Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquence pour la commune de Fargues-Saint-Hilaire de 
revenir sur le choix du recours à la concession de service public et d’opter pour un autre mode de gestion. 
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Après en avoir délibéré,  
 
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
DECIDE : 

 
Article 1er - D’adopter le principe d'une procédure de Concession de service public pour 

l’exploitation de son service d’assainissement collectif dont les principales 
caractéristiques sont celles présentées dans le rapport annexé à la présente ; 

Article 2 - De retenir pour le contrat une durée de 9 ans ; 
Article 3 - D’organiser le déroulement de la procédure dans le respect des règles applicables 

aux contrats afférents au 2° a) de l’article R3126-1 du Code de la Commande 
publique qui ont, quelle que soit leur valeur estimée, pour objet une activité relevant 
du 1° c) de l'article L. 1212-3 du Code de la Commande publique ; 

Article 4 - D’autoriser Monsieur le Maire à satisfaire aux exigences de publicité et de mise en 
concurrence pour cette Concession de Service Public et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de la procédure. 

 
 

 

 

 

Délibération D2024-52 
Objet : Délibération pour un emprunt de 250 000€ avec le Crédit mutuel du Sud-Ouest 
 

Monsieur le Maire rappelle que pour les besoins de financement des travaux d’investissement et 
notamment l’aménagement du cimetière, il est opportun de recourir à un emprunt d’un montant de 
250 000€. Il invite le Conseil municipal à examiner la proposition faite par le Crédit Mutuel du Sud-
Ouest, Fédération du Crédit Mutuel du Sud-Ouest. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
ACCEPTE l’offre de prêt faite par le CMSO et décide en conséquence : 
 

Article 1 : AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser auprès du CMSO un emprunt dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes : 

 
Montant du contrat de prêt : 250 000,00 EUR 
 
Objet     : Divers travaux d’investissement dont l’extension du cimetière 
 
Durée du contrat de prêt : 15 ans 
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Taux fixe   : 3,27% 
 
Périodicité des échéances : Périodicité trimestrielle 
 
Type d’amortissement   : Amortissement Linéaire 
 
Montant de la 1ère échéance       : 6 210,42 € 
 
Remboursement anticipé : Autorisé à chaque date d’échéance, moyennant le paiement 

d'une indemnité actuarielle 
 
 
Commission d'engagement : 0,10 % du montant du contrat de prêt 
 
 
Article 2 : Monsieur le Maire est autorisé à signer le contrat à intervenir sur les bases précitées 
et aux conditions générales des contrats du préteur, et tous les éléments nécessaires à 
l’application de cette délibération. 

 

 

Délibération D2024-53 
Objet : Fixation des contre-valeurs au titre des redevances pour la performance des systèmes 
d’assainissement collectif. 
 

L‘article 101 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 portant sur la 
transformation du dispositif de redevances des agences de l’eau instaure à compter du 1er janvier 2025 
la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement collectif 
auxquelles sont assujetties les communes ou leurs établissements publics compétents en matière 
d’assainissement des eaux usées.  
 
En application du Décret n° 2024-787 du 9 juillet 2024 portant modifications des dispositions relatives 
aux redevances des agences de l'eau et dans le cadre des contrats de délégation de service public 
d’assainissement, la commune de Fargues Saint-Hilaire doit définir la contre-valeur de la redevance 
pour la performance des réseaux répercutée sur chaque usager du service public d’assainissement sous 
la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2224-12-2 à L. 2224-12-
4 ;  
VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 213-10-1 à L. 213-10-6, D. 213-48-12-1 à 
D. 213-48-12-13 ; 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation 
d’eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance 
des systèmes d’assainissement collectif ;  
VU l’arrêté du 2 octobre 2024 modifiant l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution 
de l’eau et de collecte et de traitement des eaux usées ; 
VU la délibération n° 2024-19 du 27 juin 2024 du Conseil d’Administration de l’Agence de l’eau Adour-
Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 ; VU l’avis relatif à la 
délibération DL/CA/24-49 portant fixation des tarifs de redevances pour la période 2025 à 2030 et 
saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ;  
VU le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement passés entre 
la Commune de Fargues Saint-Hilaire et Lyonnaise des eaux entré en vigueur le 01/05/2016 et 
notamment les articles 47 et 48 sur le recouvrement et le reversement de la part collectivité.  
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Considérant que la commune de Fargues Saint Hilaire, en sa qualité d’assujettie à la redevance pour la 
performance des systèmes d'assainissement collectif, sera redevable envers l’agence de l’eau d’un 
montant égal au produit 1°) du volume d'eau facturé aux personnes abonnées au service d’assainissement 
collectif, 2°) d’un tarif fixé par l’agence de l’eau et 3°) des coefficients de modulation ;  
Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé un tarif de 0,35 €HT par mètre cube pour la 
redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pour l’année 2025 ;  
 
Considérant que le coefficient de modulation correspondant à la performance des systèmes 
d'assainissement collectif est fixé pour l’année 2025 à la valeur de 0,30 ; 
 
Considérant le montant forfaitaire maximal fixé par arrêté du 4 juillet 2024 pour la prise en compte, par 
la redevance assainissement, de la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 
collectif, à hauteur de 3€/m3 ; 
 
Considérant que la contre-valeur de la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 
collectif doit être répercutée sur chaque usager du service public d’assainissement collectif sous la forme 
d’un supplément au prix du mètre cube d’eau assainie et que le montant de cette contre-valeur ne pourra 
pas dépasser le montant forfaitaire maximal précité ; 
 
Considérant qu’il appartient au délégataire de l’assainissement collectif, pour le compte de l’autorité 
délégante, de facturer et de recouvrer auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d’eau 
vendu et de reverser à la Commune de Fargues Saint-Hilaire les sommes encaissées à ce titre, 
conformément au contrat portant mandat d’encaissement conclu avec le délégataire ; 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
 

POUR  
CONTRE  
ABSTENTION  

 
DECIDE de fixer pour l’année 2025 le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des systèmes d’assainissement collectif devant être répercutée sur chaque usager du service public 
d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, à 0,105€ 
HT / m3 ;  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents et les actes administratifs nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 
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ANNEXES 
 
 

1. Procès-verbal séance du 7 octobre 2024 
2. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable (RPQS) établi par le 

SIAEPA 
3. Rapport local de suivi de l’artificialisation des sols de la commune de Fargues Saint-Hilaire 

2024 
4. Audit technique et financier de fin du contrat d’affermage de l’exploitation du Service public 

d’assainissement collectif 
5. Rapport de visite des ouvrages d’assainissement 
6. Rapport sur le choix du mode de gestion 
7. Tableau récapitulatif des offres de prêts 

 


